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1.
PRÉAMBULE

1.1.
Le présent document préconise la création du Secrétariat technique pour le développement du Programme d’action de la Décennie (SETEDIS), lequel vise à traduire en lignes d’actions concrètes et programmables dans le temps, les principes fondamentaux exprimés dans la Déclaration de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées, 2006-2016 (AG/DEC. 50 XXXVI-O/06), adoptée  en 2006 lors de la  XXXVIème Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) en République dominicaine, dans la perspective de l’atteinte des objectifs spécifiques de la Décennie, lesquels sont détaillés dans le Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées 2006-2016 (AG/RES. 2339 XXXVII-O/07) adopté lors de la XXXVIIème Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA qui s’est tenue en République du Panama en juin 2007.

1.2.
Le cadre général du présent document est tracé dans la Déclaration de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées 2006-2016, sous la  devise Égalité, dignité et participation », et a pour objectif général  le suivant: «Obtenir la reconnaissance et le plein exercice des droits et de la dignité des personnes handicapées et leur droit à participer pleinement à la vie économique, sociale, culturelle et politique et au développement de leur société, sans discrimination et sur un pied d’égalité avec les autres personnes» (AG/DEC. 50 XXXVI –O/06).

1.3.
Le Secrétariat technique a été créé par suite de la résolution (AG/RES. 2339 XXXVII-O/07) qui traite du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées 2006-2016, laquelle décide de confier la coordination de l’exécution du Programme d’action de la Décennie, à un bureau technique responsable du suivi du Programme d’action et de la planification des activités propres à mener à la réalisation de ses objectifs et à des actions concrètes. Au paragraphe 2 de cette résolution, le Conseil permanent est chargé « par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et en consultation avec la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), de soumettre une proposition  définissant la structure, la nature juridique et le financement du Secrétariat technique dont le fonctionnement serait assuré par des contributions volontaires, ainsi que le suivi fonctionnel du Programme, en vue de son approbation  durant le dernier trimestre de 2007 par le Conseil permanent ».
1.4.
Sur la base de ce qui précède, le présent document, a pour objectif d’être un outil de l’installation du Secrétariat technique par le Secrétariat général. Y sont développés les aspects ayant trait aux quatre éléments identifiés dans la résolution précitée, savoir, structure, la nature juridique, le financement et le suivi technique du Programme d’action.

1.5.
L’application réussie du Programme d’action de la Décennie, et de surcroît le fonctionnement du Secrétariat technique bénéficiant d’un financement en consonance avec la mission  et la quantité d’activités prévues, requièrent:

1.5.1.
Que les gouvernements et les organes des États membres assument  leur engagement politique pour la réalisation du Programme d’action de la Décennie, et prennent les mesures nécessaires pour l’application dudit Programme dans leur ordonnancement juridique, administratif et politique à l’égard de cette population.

1.5.2.
Que les entités multilatérales (régionales et mondiales de coopération et de la société civile) y apportent leur appui.

2.
LES OBJECTIFS
2.1.
Les objectifs du Programme d’action de la Décennie 

2.1.1.
La sensibilisation sociale: sensibiliser la société sur les droits des personnes handicapées et de leurs familles.

2.1.2.
La santé: accroître, améliorer et assurer l’accès aux services de santé, et promouvoir la recherche dans les domaines de la prévention, du traitement et de la rééducation.

2.1.3
L’éducation: assurer et garantir l’accès à une éducation inclusive et de qualité.

2.1.4.
L’emploi: promouvoir l’intégration totale, digne et juste dans le monde du travail.

2.1.5.
L’accessibilité: éliminer les obstacles physiques, architecturaux, de communication, d’information et de transport.

2.1.6.
La participation politique: assurer la participation pleine et active et l’intégration dans la vie publique et politique.

2.1.7.
La participation à des activités culturelles, artistiques, sportives et de loisirs. Promouvoir les politiques publiques pour favoriser la culture, le sport, le divertissement et le tourisme.

2.1.8.
Le bien-être et l’assistance sociale: assurer l’accès à des programmes de bien-être et de la sécurité sociale et d’assistance pour les  personnes handicapées et leurs familles.

2.1.9.
La coopération internationale: promouvoir la coopération internationale pour soutenir des programmes nationaux, du secteur privé et des organisations de la société civile.

2.2
Les objectifs du Secrétariat technique:

2.2.1.
Créer un espace d’interventions réciproques et d’échange  d’informations entre les États membres pour faciliter l’exécution du Programme d‘action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées et de leurs familles. (États, société civile, universités et organismes multilatéraux).

2.2.2.
Stimuler la transversalité des objectifs de la Décennie dans tout le Système interaméricain.

2.2.3.
Favoriser la participation de la société civile et des personnes handicapées et de leurs familles à la mise en œuvre du Programme d’action.

2.2.4.
Encourager la recherche à tout niveau pour contribuer à la réalisation des objectifs du Programme d’action.

2.2.5.
Promouvoir la coopération avec le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées visé dans la Convention interaméricaine contre l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées.

3.
SIÈGE
Le siège du Secrétariat technique sera situé dans la ville de Panama, République de Panama.

4.
NATURE JURIDIQUE

Le Secrétariat technique est établi en qualité d’entité relevant du Secrétariat général de l’OEA. Il est chargé de donner suite au Programme d’action conformément aux termes prévus dans la résolution AG/RES. 2339 (XXXVII-O/07).

5.
STRUCTURE

5.1.
Le Secrétariat technique chargé du suivi du Programme d’action de la Décennie des  Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées  (2006-2016) avec son siège en République de Panama, doit être initialement constitué par un personnel essentiel, qui aurait comme mission primordiale d’apporter un appui aux États membres, aux personnes handicapées, à leurs familles et à leurs organisations et aux organismes de l’OEA afin d’assurer le suivi des engagements contractés dans le PROGRAMME D’ACTION DES AMERIQUES POUR LES PERSONNES HANDICAPEES (2006- 2016) , ainsi que la planification des actions propres à mener à la réalisation des objectifs  et des actions concrètes.

5.2.
Chaque État membre décide de la méthode de mise en œuvre du  Programme d’action, mais pourra compter sur l’appui du Secrétariat technique pour l’échange fluide des informations entre les membres et les organisations de la société civile. Cet échange doit à la fois optimiser et activer l’usage des ressources et l’opérationnalité du Plan.

5.3.
Le Secrétariat technique est doté de la faculté d’élaborer, de recommander et de coordonner les projets présentant un intérêt prioritaire pour les États membres. Les résultats des projets qui y sont produits seront mis à la disposition de tous les intéressés, y compris les instances gouvernementales, les organismes internationaux, les organisations de la société civile et les universités.

5.4.
Le Secrétariat technique, en sa qualité de dépendance du Secrétariat général de l’OEA, doit suivre les règles régissant le recrutement du personnel et les conditions de travail de cette entité.

5.5.
Le Secrétariat général de l’OEA peut, en outre, désigner, s’il l’estime approprié, un conseiller/ conseillère. Cette désignation se fait ad honorem, et en accord avec les règles qui sont suivies dans des cas analogues à l’OEA.

Profils et fonctions des membres du personnel du secrétariat technique
ORGANIGRAMME
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5.6.1.
Profils des fonctionnaires

5.6.1.1.  Directeur/ Directrice du Secrétariat technique
Minimum requis: Diplôme universitaire. Expérience professionnelle  de 11 ans ou plus ou une maîtrise et sept années d’expérience professionnelle. Expérience et vastes connaissances dans le domaine de la condition d’handicapé. Maîtrise des langues anglaise et espagnole. Expérience en organisation et administration publique. Expérience en élaboration et promotion de projets. Disponibilité pour voyager et pour travailler sur de larges plages horaires.

5.6.1.2.
Chef de projets

Minimum requis : Diplôme universitaire. Expérience en administration avec une spécialisation dans l’élaboration de projets. Expérience professionnelle de quatre années ou plus, ou deux années d’expérience si titulaire d’une maîtrise. Maîtrise des langues anglaise et espagnole. Les connaissances et expériences en développement social et de la condition d’handicapé seront appréciées. Connaissances basiques en comptabilité. Disponibilité pour voyager.


5.6.2.
Responsabilités des emplois
5.6.2.1
Le directeur/ la directrice relève directement du Secrétariat général de l’OEA;

5.6.2.2
.Le chef de projets relève directement du directeur/ la directrice du Secrétariat.

5.6.3.
Description des postes 
5.6.3.1
Salaires: Le Directeur du bureau et le fonctionnaire préposé aux projets du Secrétariat technique engagés par le Secrétariat général jouiront des mêmes des mêmes avantages, privilèges et immunités que tous les autres fonctionnaires de la région Les modalités de contrats à la tâche régiront l’octroi de toute autre engagement de personnel, conformément aux dispositions des normes internes de l’OEA. La détermination finale des avantages sociaux relèvera du Département des ressources humaines du Secrétariat général en fonction des particularités de chaque cas. Les postulants reçoivent une offre d’emploi, et s’ils l’acceptent, ils doivent signer un contrat à la tâche dans lequel sont indiqués les avantages sociaux qui leur sont offerts dans chaque cas. Tous les émoluments, avantages sociaux, et autres prestations et indemnités dont bénéficient tous les travailleurs qui prêtent des services à ce Secrétariat technique seront financés par le Fonds spécifique sans que soit affecté le Fonds ordinaire. 

5.6.3.2.
Directeur/Directrice / Administrateur/Administratrice généraux du 0rogramme; (P-04 selon le barème des salaires  de l’OEA; salaire annuel $119.124,00, salaire mensuel $9.927.00)

5.6.3.2.1
Le directeur/ la directrice est le chef du bureau et a la responsabilité de la réalisation des objectifs et des programmes de la Décennie durant la période prescrite.
5.6.3.2.2
Il/elle assure la liaison entre l’OEA, les États membres, les personnes handicapées, leurs familles et les organisations de la société civile.

5.6.3.2.3 
Il/elle représente légalement le Secrétariat technique qui est chargé du suivi du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées.

5.6.3.2.4
Il/elle coordonne grâce à des visites, en participant à des forums et à des publications, la réalisation des objectifs tracés dans le Programme d’action.

5.6.3.2.5
Il/elle a à sa charge le personnel du Secrétariat, et doit travailler en collaboration avec les fonctionnaires des États membres, de l’OEA, les personnes handicapées et leurs familles et les organisations de la société civile.

5.6.3.2.6
Il/elle appuie les États membres, les personnes handicapées, leurs familles et les organisations de la société civile dans l’élaboration de Plans et de Programmes régionaux et continentaux pour améliorer la qualité de vie et l’accès au bien-être, dans une perspective de droits de l’homme.

5.6.3.2.7
Il/elle appuie les États membres dans la divulgation des droits des personnes handicapées et de leurs familles, dans les programmes visant à éliminer les stéréotypes et les types de conduite discriminatoire et blessante à l’égard des personnes handicapées.

5.6.3.2.8
Il/elle favorise et appuie les programmes visant à intégrer les personnes handicapées dans les environnements de prise de décisions, à formuler et à adopter des politiques publiques, à  encourager la participation électorale et politique.

5.6.3.2.9.
Il/elle présente le budget  de fonctionnement annuel au Secrétariat de l’OEA 

5.6.3.2.10
Il/elle gère les ressources affectées au fonctionnement du bureau et à la mise en œuvre des projets.

5.6.3.2.11
Il/elle est chargé de la présentation des rapports de réalisation des objectifs et des actions.

5.6.3.2.12
Il/elle favorise la participation des personnes handicapées, de leurs familles et des organisations de la société civile à la réalisation de la mise en œuvre du Programme d’action.

5.6.3.2.13
Il/elle favorise la coopération, la mise en commun des expériences et l’échange des informations entre les États membres pour optimiser l’emploi des ressources.

5.6.3.2.14
Il/elle cordonne l’organisation de cours, de séminaires, de vidéo conférences, d’ateliers et d’autres types de formation traitant de la condition d’handicapé.

5.6.3.2.15
Il/elle favorise et produit des publications et d’autres instruments de diffusion des informations sur la condition des handicapés.

5.6.3.2.16
Il/elle Exerce toutes les autres fonctions qui lui sont confiées dans la ligne des objectifs du Programme d’action et du Secrétariat technique.

5.6.3.3.
Chef de projets: Grade P-02 dans le barème des salaires de l’OEA (salaire annuel $86.676,00, salaire mensuel $7.223,00)

5.6.3.3.1.
Il/elle est chargé de l’élaboration de  tous les projets du bureau qui seront présentés pour considération au directeur/ administrateur général du Secrétariat.

5.6.3.3.2.
Il/elle échange des correspondances concernant la mise à jour des données et la mise en commun des  projets entre les États membres.

5.6.3.3.3.
Il/elle tient un registre des projets et coordonne le centre d’information et de diffusion des instruments qui participent à l’amélioration de l’état de la situation des personnes handicapées dans la région.

5.6.3.3.4.
Il/elle tient la comptabilité du bureau.

5.6.3.3.5.
Il/elle élabore et présente au directeur du bureau les rapports sur la mise en œuvre des projets.

5.6.3.3.6.
Il/elle établit les rapports financiers du bureau.

5.6.3.3.7.
Il/elle présente le projet de budget de fonctionnement du bureau au directeur/ administrateur pour examen.

5.6.3.3.8.
Il/elle remplace le directeur/ administrateur durant ses absences pour voyages, congés ou autres absences temporaires.

6. FINANCEMENT

Le financement du Secrétariat technique sera assuré au moyen de contributions volontaires. À cette fin, un fonds spécifique volontaire sera créé conformément à la résolution AG/RES. 2339 (XXXVII-O/07). Par conséquent, les ressources du Fonds ordinaire de l’OEA ne seront pas utilisées.

6.1. Apport financier du Panama

L’apport du Panama est décrit dans les paragraphes qui suivent :

6.1.1
Apport des fonds d’amorcement d’un montant de trois cent mille dollars (EU$300.000) pour la première année dont on pourra disposer immédiatement pour le démarrage des travaux du Secrétariat technique.

6.1.2
Apport  financier de trois cent mille dollars (EU$300.000) pour le fonctionnement du Secrétariat technique pendant la deuxième année.

6.1.3
Collaboration avec le Secrétariat technique en vue de faire des démarches auprès des États membres, des pays Observateurs permanents auprès de l’Organisation, ainsi que d’autres États membres des Nations Unies, et des personnes ou entités publiques ou privées, nationales ou internationales, conformément à l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA, dans le but d’obtenir des fonds nécessaires au financement de la troisième année et du reste de la période pour laquelle le Secrétariat technique a été créé.

6.1.4
Le Panama installera le siège du Secrétariat technique dans le projet dénommé «Casa de la Diversidad» (Maison de la diversité) qui abritera différents programmes traitant du dossier des incapacités sous le même toit, et prendra à sa charge directement les charges (électricité, eau), les frais de communications téléphoniques, de l’Internet, du mobilier, et les autres frais de fonctionnement dont le détail est fourni dans le tableau intitulé « Budget annuel de fonctionnement » au paragraphe 6.3, (mais exclura le transport terrestre, les voyages à l’étranger, les frais de subsistance journalière pendant les voyages à l’étranger, ainsi que les repas), ainsi que les frais de personnel afférents aux salaires d’une secrétaire/réceptionniste, d’un chauffeur, et d’un employé pour travaux manuels. Ces coûts seront considérés comme un don en nature pour la durée du fonctionnement du Secrétariat technique au Panama. Il est important de souligner que la location physique du Secrétariat technique dans « Casa de la Diversidad » ne changera en rien sa structure ni sa nature juridique d’entité relevant du Secrétariat général de l’OEA. En ce sens, le Secrétariat technique est autonome et indépendant des autres programmes qui seront installés dans cet espace.

6.2. Rubrique pour la récupération des coûts indirects associés aux contributions qui seront reçues conformément au règlement en vigueur du Secrétariat général

Le budget inclura une rubrique pour la récupération des coûts indirects correspondant à 11% des fonds que recevra le Secrétariat général pour l’administration de ces fonds, conformément au règlement en vigueur du Secrétariat général. Étant donné que l’apport du Panama se montera à EU$300.000 par an pour les deux premières années, ces coûts indirects se monteront à EU$33.000 par an.

	Budget annuel de fonctionnement

	(En EU$)

	
	
	
	
	
	

	
	Première année 
	Deuxième année
	

	Financement
	Panama – en effectif 
	Panama – en nature
	Panama – en effectif
	Panama – en nature
	 Total 

	Dépenses
	
	
	
	
	

	Location de bureaux
	
	9.000
	
	9.000
	18.000

	Mobilier de bureau
	
	4.450
	
	
	4.450

	Matériels informatiques
	
	1.800
	
	
	1.800

	Mobilier de réception
	
	1.025
	
	
	1.025

	Climatiseurs
	
	3.000
	
	
	3.000

	Matériels et fourniture de bureau
	
	3.000
	
	3.000
	6.000

	Produits de papier et de carton
	
	4.000
	
	4.000
	8.000

	Transports terrestres
	15.000
	
	
	
	15.000

	Voyages à l’étranger
	22.250
	
	22.250
	
	44.500

	Subsistance journalière à l’étranger
	22.250
	
	22.250
	
	44.500

	Repas
	1.500
	
	1.500
	
	3.000

	Matériels de communication
	
	2.310
	
	
	2.310

	Service Internet
	
	1.080
	
	1.080
	2.160

	Maintenance site Web
	
	250
	
	250
	500

	Matériel de nettoyage
	
	1.200
	
	1.200
	2.400

	Combustible
	
	3.000
	
	3.000
	6.000

	Lubrifiants
	
	250
	
	250
	500

	Pièces de rechange
	
	
	
	1.000
	1.000

	Autres dépenses
	
	5.000
	
	5.000
	10.000

	Impression et mise en pages
	
	4.000
	
	4.000
	8.000

	Traduction de matériels
	
	2.000
	
	2.000
	4.000

	Publicité
	
	15.000
	
	15.000
	30.000

	Autres entretiens et réparations
	
	
	
	2.000
	2.000

	Paiements pour services publics
	
	10.240
	
	10.240
	20.480

	Salaires
	
	
	
	
	-

	  Directeur/Administrateur – P-4 *
	119.124
	
	126.271
	
	245.395

	Administrateur de programmes - P02*
	86.676
	
	91.877
	
	178.553

	Autres salaries: Secrétaire, chauffeur. employé pour travaux manuels
	
	
	
	
	

	Récupération de coûts indirects
	33.000
	
	33.000
	
	66.000

	TOTAL en EU$
	299.800
	70.605
	297.148
	61.020
	728.573

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	*
Inclut une augmentation annuelle de 6% pour couvrir l’ajustement au titre de la cherté de vie, du taux de change et autres.
	
	

	**
Ces coûts n’ont pas été quantifiés.
	
	
	
	
	


6.3 Budget de fonctionnement

Le bureau sera doté d’une secrétaire/réceptionniste, d’un chauffeur, et d’un employé de bureau, recrutés au Panama. Leur salaire sera payé par le Panama pendant la période au cours de laquelle la République de Panama financera le  fonctionnement du Secrétariat. 

Des évaluations internes seront effectuées afin d’étudier les variations du budget. Les budgets des années subséquentes devront être réévalués et ajustés sur la base des dépenses réelles de la première année d’exécution. Il sera également procédé à une évaluation des engagements fermes de financement aussitôt que le Secrétariat technique commencera à fonctionner, afin que soit évaluée les opérations des années subséquentes.

La continuité du Secrétariat technique sera fonction de la disponibilité des fonds au terme des deux premières années de son fonctionnement effectif.

7. SUIVI TECHNIQUE DU PROGRAMME

7.1. Lignes d’action

Les principales lignes d’action qui seront suivies par le Secrétariat technique en vue de la mise en œuvre du présent Plan sont orientées vers les domaines de la prise de conscience, de la recherche et de l’information, le développement communautaire et la promotion des projets pilotes sous-régionaux.

Le Panama collaborera avec le Secrétariat technique en vue de faire des démarches auprès des États membres, des pays Observateurs permanents auprès de l’Organisation, ainsi que d’autres États membres des Nations Unies, et des personnes ou entités publiques ou privées, nationales ou internationales, conformément à l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA, dans le but d’obtenir des fonds nécessaires au financement de la mise en place de projets dont est chargé le Secrétariat technique. 
7.1.1
La conscientisation: Le Secrétariat travaillera à promouvoir la prise de conscience politique, dans toutes les sphères de la société, en matière de dignité des personnes handicapées et de leurs familles, des droits à participer pleinement à la vie économique, sociale, culturelle et politique du pays dans des conditions d’égalité avec le reste de la population. De  même, il travaillera avec les personnes handicapées, leurs familles et les organisations, pour les sensibiliser à leurs droits et aux chances qui leurs sont offertes.

7.1.1.1.
Pour cette ligne d’action, des activités concrètes seront réalisées telles que: des programmes de formation (cours, séminaires, vidéo conférences, ateliers et autres); des publications et une distribution de matériel d’information; des campagnes de sensibilisation sociale (annonces télévisées, dans la presse, sur des sites Internet et autres)  le travail avec des réseaux sociaux d’aide communautaire (dans la promotion  de la création de réseaux sociaux et de groupes d’appui, la réalisation de rencontres et de promotion de la coordination, entre autres); tâches impliquant un appui aux différents programmes nationaux œuvrant pour combattre l’exclusion en raison de la discrimination, entre autres; ainsi que la promotion de l’incorporation du dossier des personnes handicapées dans les plans nationaux de santé, d’éducation, d’emploi et de communication des États membres.

7.1.1.2.
Les actions entreprises, dans le cadre de cette ligne d’action, répondent directement aux objectifs deux et trois du Secrétariat technique, lesquels sont les suivants: stimuler la transversalité des objectifs de la Décennie dans tout le système interaméricain, et favoriser la participation de la société civile et des personnes handicapées et de leurs familles à la mise en œuvre du Programme d’action. De même, cette ligne d’action vise à atteindre les objectifs un et six du Programme d’action de la Décennie, lesquels portent spécifiquement sur la sensibilisation de la société et sur  l’assurance de la participation pleine et entière et à l’intégration dans la vie publique et politique des personnes handicapées.  Cependant, toutes les actions de prise de conscience ont un impact direct sur le reste des objectifs du Programme d’action.

7.1.2.
Recherche et information: Le Secrétariat donnera une impulsion aux travaux dans le domaine de la recherche et de l’information en matière de handicap sur le Continent américain, dans tous les aspects de la question: sociaux, juridiques, emploi, autres. De plus, cette ligne d’action inclut le traitement des données résultant des recherches et leur systématisation; tout comme le traitement des informations obtenues et compilées, de façon que le Secrétariat technique devienne l’Agence spécialisée en matière de handicap dans le Continent américain. 

7.1.2.1. 
La recherche en tant que ligne d’action se reflètera dans des actions comme l’élaboration de projets de recherche sur des thèmes spécifiques aux personnes handicapées (qualité de vie des personnes handicapées et de leurs familles; niveaux de scolarisation,  qualité et résultats, entre autres). De plus, sont incluses des actions de traitement et d’actualisation des données statistiques; systématisation de l’information; classification des disparités présentes sur le continent; compilation des instruments qui  ont été adoptés au plan international en matière de handicap; création du Centre d’information; enregistrement des projets; création d’une synergie nationale au travers de l’échange d’information, promotion de la communication et de l’échange d’expériences entre différents acteurs de la société, organismes internationaux et organisations pour les personnes handicapées; élaboration de rapports avec les résultats des recherches et suivi des progrès dans l’exécution du Programme d’action, entre autres. 

7.1.2.2.
Les activités comprises dans cette ligne d’action répondent aux objectifs un et quatre du Secrétariat technique, relatifs à la création d’un espace de mise en commun des actions et d’échange des informations en vue de faciliter la mise en œuvre du Programme d’action, et au profit de la recherche à tous les niveaux afin de contribuer à la réalisation des objectifs du Programme d’action. De plus, elles ont un impact direct sur tous les objectifs du Programme d’action de la Décennie, spécialement à travers l’échange des informations entre les États et les autres acteurs (organisations de personnes handicapées, société civile, entre autres).

7.1.3.
Le développement communautaire: Le Secrétariat technique, en sa qualité de coordonnateur du Programme d’action de la Décennie, œuvrera en vue d’un développement communautaire véritable en faveur des personnes handicapées et de leurs familles. Cette ligne de travail s’appliquera tant à la recherche  et à la promotion  de la coopération internationale pour appuyer les programmes nationaux et/ou privés, qu’à travers le soutien aux programmes régionaux ponctuels destinés à combattre la pauvreté et ses caractéristiques d’exclusion et de vulnérabilité.

7.1.3.1.
Les activités prévues dans cette ligne d’action incluent la promotion de l’échange des informations sur les projets visant à combattre la pauvreté dans les groupes de personnes handicapées et leurs familles, ainsi que la promotion de programmes et de projets de développement en faveur de cette population et de son environnement familial et social (élimination de l’analphabétisme chez les personnes handicapées, promotion de l’intégration professionnelle, application d’un enseignement inclusif et appui aux familles des personnes handicapées à faibles ressources financières, entre autres).  

7.1.3.2.
Les activités de cette ligne d’action s’insèrent dans le  troisième objectif du Secrétariat technique qui prévoit de favoriser la participation de la société civile et des personnes handicapées et de leurs familles, à la mise en œuvre du Programme d’action. Pour ce qui est des objectifs du Programme d’action à travers la recherche et l’identification de sources de coopération, ainsi que de la promotion de projets ponctuels, cette ligne d’action appuie la réalisation, en général, des tous les objectifs du dit Programme.

7.1.4.
Le développement de projets sous-régionaux: Cet aspect du Programme s’appliquera dans le but de tirer parti des différentes plates-formes et forces politiques, économiques et sociales déjà existantes dans la région, produit des processus et systèmes d’intégration sous-régionaux, en vue de promouvoir l’intégration des objectifs  de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées et l’appropriation de l’exécution et des progrès du Programme d’action.

7.1.4.1.
Cette ligne d’action inclut des projets qui promeuvent la création de modèles plus inclusifs  visant à encourager la participation citoyenne des personnes handicapées et de leurs familles, entre autres. Les projets inclus dans cette ligne d’action répondent aux objectifs deux, trois et quatre du Secrétariat technique, qui sont de stimuler la transversalité des objectifs de la Décennie dans tout le Système interaméricain; à  favoriser la participation de la société civile et des personnes handicapées à la mise en œuvre du Programme d’action, et à encourager la recherche à tous les niveaux pour atteindre les objectifs proposés. Pour ce qui est du Programme d’action, cette ligne vise indirectement à la réalisation de tous les objectifs, parce qu’elle promeut des actions orientées vers l’amélioration des structures juridiques, politico-administratives et sociales de la société, en faveur des personnes handicapées et de leurs familles.

7.1.4.2. Immédiatement, c’est-à-dire, dès l’ouverture du Secrétariat technique, il faudra entreprendre des démarches relatives à des projets en faveur de l’éducation inclusive dans le système régulier d’éducation, ainsi que de ceux relatifs à la participation citoyenne des personnes handicapées et de leurs familles au sein de la communauté. Il convient de souligner, que la mise en œuvre de ces projets doit relever aussi bien des États membres que des organisations de la société civile.

7.2
Plan d’action du Secrétariat technique

7.2.1.
Actions en faveur de la conscientisation

7.2.1.1.
Activités de formation (cours, séminaires, vidéo conférences, ateliers et autres).

· Conseiller les États membres en matière de mise en œuvre du  Programme d’action de la Décennie.

· Orienter les États membres vers la formation de professionnels travaillant avec les personnes handicapées, au moyen de  l’organisation de séminaires, d’ateliers, entre autres.

· Impulser au niveau de l’éducation technique et supérieure, des changements dans les programmes d’études en matière de droits de la personne et de participation citoyenne totale en faveur des personnes handicapées et de leurs familles.
· Appuyer et promouvoir, à travers des réseaux et des organisations de personnes handicapées et d’autres organisations sociales travaillant dans le domaine des incapacités et de l’intégration sociale, la réalisation de programmes de conscientisation des personnes handicapées et de leurs familles, spécialement dans le respect de l’application de la législation nationale et des conventions internationales protégeant leurs droits.
· Impulser et appuyer, avec des organisations de personnes handicapées, la réalisation de formations sur le thème du leadership du mouvement associatif des personnes handicapées et de leurs familles.

7.2.1.2.
Activités de publication et de distribution de matériel d’information

· Publication du rapport annuel du Secrétariat.

· Publication périodique d’un bulletin d’information comportant des articles traitant de la condition des personnes handicapées, des actions réalisées, des objectifs atteints, entre autres.

· Distribution électronique du bulletin d’information entre les organisations de personnes handicapées, les coordonnateurs de la société civile, les réseaux sociaux d’appui communautaire, les ONG nationales et les organismes internationaux présents sur le Continent Américain, ainsi que leurs organismes gouvernementaux. les États membres et toutes les autres personnes intéressées. 

7.2.1.3.
Les campagnes de sensibilisation sociale et les stratégies régionales.

· Impulser et organiser, au niveau de toute la région, la conception et le lancement d’une campagne d’information sur la Décennie des Amériques, les objectifs, le contenu et les engagements du Programme d’action, ainsi que sur l’existence et le fonctionnement du Secrétariat technique.

· Promouvoir des campagnes de sensibilisation sociale sur les devoirs et les droits des personnes handicapées, au niveau de chaque État membre.

· Encourager l’élimination des obstacles, aussi bien architecturaux que sociaux et de communication, dans des lieux à usage public grâce à des stratégies régionales de conscientisation.
7.2.1.4
Les réseaux sociaux d’appui communautaire ou de volontariat.

· Favoriser la création de réseaux sociaux et de groupes d’appui communautaire ou de volontariat qui promeuvent la reconnaissance et la protection des droits de la personne handicapée et sa participation pleine et effective dans la société.

· Promouvoir la formation d’organisations de la société civile qui intègrent la participation de personnes handicapées et qui promeuvent et qui favorisent leur dignité et leurs droits.

· Promouvoir la réalisation de rencontres et de forums de groupes de la société civile et des représentants des gouvernements autour du thème du handicap, des défis et des plans d’action.

· Favoriser la coordination des différentes associations et organisations de personnes handicapées aux fins de renforcer leur participation dans la discussion et l’application de politiques publiques, ainsi que pour consolider la défense de leurs droits.

7.2.1.5.
Appui  aux différents programmes nationaux

· Appui et  promotion pour l’intégration du dossier de la condition de personne handicapée dans les plans nationaux de santé, d’éducation, d’emploi et de communication des États membres.

· Promouvoir de la part des États membres, le renforcement institutionnel et administratif au sein des instances et/ou mécanismes gouvernementaux de promotion et de protection de la dignité et des droits des personnes handicapées.

· Encourager les campagnes nationales des États membres qui renforcent l’intégration et la participation citoyenne.

7.2.2.
Les actions de recherche

7.2.1.1.
Travaux de recherche
· Promouvoir la  recherche dans le cadre d’une Étude sur la prévalence et la caractérisation du handicap dans tout le Continent.

· Impulser la recherche sur l’accès aux services.

· Promouvoir la révision et la mise à jour des politiques publiques des États membres.

· Impulser la révision de la législation en vigueur dans chacun des pays pour y inclure le thème du handicap sous l’angle des droits de la personne et de la participation citoyenne. 

7.2.1.2.
Travaux d’information
· Compiler les instruments relatifs aux incapacités qui ont été adoptés au plan international. 

· Établir le site web du Secrétariat technique permettant à toutes personnes ayant un handicap visuel d’avoir un  accès électronique à toutes les informations du centre.

· Créer une base de données des organismes, associations, écoles, institutions et autres œuvrant dans le domaine du handicap et/ou avec des personnes handicapées dans la région, ainsi que des organes de différents gouvernements et des organismes internationaux ayant une compétence et un intérêt en la matière, disponible à travers le site Internet du Secrétariat et avec des liens de contact électronique direct.

· Promouvoir au moins 2 fois par an des réunions régionales pour l’échange effectif des informations.

· Servir de point de coordination et de contact pour l’échange des informations et des documents entre les représentants des États membres, les organismes de l’OEA et les autres organisations ou institutions.

· Élaborer à travers les États membres, un calendrier de suivi des progrès de la réalisation du Programme d’action pour la Décennie.

7.2.1.3.
Appui aux différents programmes nationaux
· Appuyer les États membres dans l’échange technologique, scientifique et épidémiologique afin d’intégrer les expériences réussies et rejeter celles qui ont échoué, dans l’intention d’avancer avec certitude dans les plans et programmes en faveur des personnes handicapées et de leurs familles.

· Appuyer les États membres pour la promotion et l’échange des informations sur les projets visant à  combattre la pauvreté chez les groupes de personnes handicapées et  leurs familles.

7.2.3.
Actions de développement communautaire

7.2.3.1.
Programmes de développement communautaire

· Promouvoir des programmes de participation citoyenne de personnes handicapées avant, pendant, et après les processus électoraux.

· Promouvoir avec les États membres, la création de programmes d’appui pour l’emploi des personnes handicapées et de leurs familles.

· Promouvoir la création de micro et petites entreprises pour que les personnes handicapées et leurs familles subviennent elles-mêmes à leurs besoins.

7.2.4.
Coopération internationale

· Identifier les sources de coopération internationale pour les différents programmes et/ou projets publics et/ou privés dans le cadre du Programme d’action de la Décennie.

· Promouvoir la coopération internationale avec les organisations multilatérales et d’autres sources de coopération internationale, comme des instruments indispensables et efficaces d’appui aux organisations de la société civile, aux institutions  gouvernementales et à d’autres acteurs, dans le cadre du Programme d’action de la Décennie et au bénéfice des personnes handicapées.

· Appuyer les États membres, les organisations de personnes handicapées, entre autres, pour faciliter leur accès à un fonds de financement des programmes et/ou projets de développement dans le cadre du Programme d’action de la Décennie.

7.2.5.
Actions de promotion des projets pilotes sous-régionaux

7.2.5.1.
Projets
· Développer des projets sous-régionaux aux fins de promouvoir la création de modèles d’inclusion sociale pour les personnes handicapées et leurs familles.

· Développer des projets sous-régionaux pour vérifier, homologuer et compléter avec de nouveaux projets de lois, les législations nationales relatives au thème du handicap et les droits des personnes handicapées.

· Développer des projets sous-régionaux pour promouvoir la participation des personnes handicapées  en des contextes de prise de décisions, d’élaboration et d’adoption de politiques publiques.
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